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CONVENTION TYPE RELATIVE AU PAIEMENT DES ACTES ET FORFAITS DE GARDE DUS AUX MEDECINS 
DES CENTRES DE SANTE PARTICIPANT A LA PERMANENCE DES SOINS MENTIONNEE A L’ARTICLE L. 

6314-1 DU CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 
 
Entre,  
 
La caisse primaire d’assurance maladie du Pas-de-Calais, 
Adresse : 
représentée par M. ou Mme XXX agissant en qualité directeur général, 

 
Et, l’agence régionale de santé des Hauts de France, Adresse : 
représentée par M. ou Mme XXX agissant en qualité directeur général, 

 
Et, la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay Artois Lys Romane (CABBALR), 
Représentée par Monsieur Olivier GACQUERRE agissant en qualité de Président, dûment 
autorisé par délibération du Conseil communautaire en date du xxx, 

 
Et, d’autre part, le docteur XXXX 
Adresse 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 6314-1 et suivants et R. 6315-1 
et suivants ; 
Vu l’article L. 162-5-14 du code de la sécurité sociale ; 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article D. 311-3 modifié par le décret 
n°2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l’affiliation au régime général de sécurité sociale 
des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public ; 
Vu le cahier des charges régional de la PDSA de la région Hauts de France, arrêté le 3 août 
2018 

 

Il a été convenu ce qui suit : 
 

Préambule 
L’article L. 6314-1 du code de la santé publique ouvre la possibilité aux médecins salariés des 
centres de santé employés par la CABBALR de participer à la permanence des soins 
ambulatoires rémunérée par des forfaits sur le fonds d’intervention régional des ARS et par des 
actes et majorations définies par voie conventionnelle et financés par l’assurance maladie. 

 
Les dispositions de l’article D. 311-1 du code de la sécurité sociale, précisent que les médecins 
participant à la permanence des soins ambulatoires contribuent de façon occasionnelle à 
l’exécution d’une mission de service public à caractère administratif au sens des dispositions 
du 21° de l’article L. 311-3 du code de la sécurité sociale. 
 
L’article D. 311-3 du code de la sécurité sociale permet, lorsque la participation à la mission 
de service public constitue le prolongement d’une activité salariée, à l’employeur habituel pour 
le compte duquel est exercée cette activité salariée, sous réserve d’un accord écrit et préalable 
passé avec le salarié et l’organisme pour le compte duquel est effectuée la mission de service 
public, de verser la rémunération et les cotisations et contributions de sécurité sociale 
associées. 
 
L’employeur habituel assure ainsi le précompte des cotisations et contributions mentionnées 
à l’article D. 311-2 du code de la sécurité sociale aux organismes de recouvrement. 



 

Article 1er - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de paiement des actes, 
majorations et rémunérations forfaitaires aux médecins salariés des centres de santé 
dépendant de la CABBALR au titre de leur participation à la mission de service public de 
permanence des soins ambulatoires visée aux articles L. 6314-1 et suivant du code de la santé 
publique. 
Elle organise les relations entre la caisse primaire d’assurance maladie, l’ARS, les centres de 
santé dépendant de la CABBALR et le médecin salarié du centre signataire et précise leurs 
engagements respectifs relatifs à la mise en oeuvre et à la rémunération de ce dispositif. 

 

Article 2 - Champ d’application 
La présente convention porte sur les modalités et conditions de mise en oeuvre ainsi que les 
circuits de versements des montants forfaitaires et des actes et majorations liés à l’intervention 
de ces médecins participant à la mission de service public de permanence des soins 
ambulatoires, dans les conditions définies d’une part, par le décret n° 2015-1869 du 30 
décembre 2015 relatif à l’affiliation au régime général de sécurité sociale des personnes 
participant de façon occasionnelle à des missions de service public, et d’autre part, par le 
cahier des charges fixant les conditions de mise en œuvre de la permanence des soins 
ambulatoires dans la région Hauts de France fixé par arrêté du Directeur général de l’ARS du 
3 août 2018. 

 

Article 3 - Engagement de la caisse primaire d’assurance maladie 
La caisse primaire d’assurance maladie du Pas-de-Calais s’engage à effectuer aux centres de 
santé dépendant de la CABBALR le paiement de l’ensemble des actes et majorations d’actes 
spécifiques de la PDSA, les éventuelles indemnités kilométriques associées. 
Ces actes sont facturés par le médecin salarié au nom du centre de santé dépendant de la 
CABBALR via le numéro FINESS du centre de santé. 
De même, la caisse s’engage à verser au centre de santé dépendant de la CABBALR les 
forfaits de régulation et d’astreinte. 
Les forfaits sont versés au regard des tableaux de garde validés par l’agence régionale de 
santé. 
Ce versement est effectué de façon trimestrielle sur demande du centre de santé dépendant 
de la CABBALR. 
La caisse primaire d’assurance maladie du Pas-de-Calais met à disposition de l’ARS Hauts 
de France un état récapitulatif des paiements effectués trimestriellement. 

 

Article 4 - Engagement de l’agence régionale de santé 
Conformément à l’instruction n° DSS/SD1B/2012/60 du 27 janvier 2012 portant sur le circuit 
de liquidation et de paiement des forfaits de régulation et d’astreinte de permanence des soins 
ambulatoires, l’agence régionale de santé valide la conformité des tableaux de garde au cahier 
des charges régional de PDSA avant de les transmettre à la CPAM pour paiement des forfaits. 
Les forfaits, dont les montants sont déterminés par l’ARS dans le cahier des charges régional 
de PDSA, sont versés au centre de santé dépendant de la CABBALR par la caisse primaire 
en fonction de la participation effective du médecin, attestée au vu des tableaux de garde 
validés. 
L’agence régionale de santé transmet également les tableaux de garde mensuels au 
gestionnaire du centre de santé dépendant de la CABBALR. 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 

 

Article 5 - Engagements du centre de santé dépendant de la CABBALR  

 
Le centre de santé dépendant de la CABBALR garantit que le médecin est assuré à titre 
personnel en responsabilité civile professionnelle pour son activité durant les périodes de 
permanence des soins ambulatoires. 
Il assure le précompte des cotisations et contributions sociales mentionnées à l’article D. 311- 
2 du code de la sécurité sociale, sur les rémunérations versées par la caisse primaire 
d’assurance maladie. 

 

Article 6 - Engagements du médecin 
Le médecin s’engage à respecter les tableaux mensuels de garde auxquels il s’est inscrit 
auprès du conseil départemental de l’ordre des médecins, ainsi que les dispositions du cahier 
des charges régional de PDSA fixé par l’ARS et les conditions relatives à la permanence des 
soins ambulatoires telles que définies aux articles R. 6315-1 et suivants du code de la santé 
publique. 
Il s’engage à fournir tout document attestant de sa couverture par une assurance en 
responsabilité civile professionnelle sur ses activités de permanence des soins ambulatoires. 
Annuellement, le médecin fournit une attestation d’assurance en 3 exemplaires. 
Il s’engage à fournir tout document attestant de sa participation au dispositif à l’agence 
régionale de santé et/ou à la caisse primaire d’assurance maladie, sur demande de leur part. 

 

Article 7 - Administration du dispositif 
L’ARS Hauts de France, la CPAM du Pas-de-Calais, le centre de santé dépendant de la 
CABBALR désignent des interlocuteurs référents chargés de régler les éventuelles demandes 
internes et habilités à traiter, si besoin, des difficultés rencontrées. 

 

Article 8 - Durée de la convention 
La présente convention s’applique à toute demande du médecin de participation à la PDSA 
transmise à partir de la signature de la convention et pour une durée de trois ans. 

 

Article 9 - Modification et résiliation de la convention 
En cas de modification des dispositions du cahier des charges régional fixant les conditions 
d’organisation de la permanence des soins ambulatoires, fixé par l’arrêté du 3 août 2018, la 
présente convention sera modifiée en conséquence. 
Si l’une des parties veut mettre un terme à la présente convention, elle devra aviser les autres 
parties par lettre recommandée avec accusé de réception en respectant un délai de préavis 
fixé à deux mois. 
Ce délai de préavis oblige les parties qui pourront toutefois convenir, de manière expresse, 
d’une modification de sa durée. 
Sauf non-respect de la période de prévenance, totalement ou partiellement, qui n’aurait pas 
fait l’objet d’un accord exprès préalable, les parties ne pourront prétendre à aucune indemnité 



 

du fait de la rupture contractuelle. 
Le centre de santé dépendant de la CABBALR et le médecin informent immédiatement l’ARS 
et la CPAM en cas de difficultés rencontrées lors de l’exécution la présente convention, en 
cas de modification et en cas de résiliation. 

 

Article 10 - Recours 
Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du 
ressort du tribunal administratif de Lille. 

 
 

Fait à Béthune, le XXXXXX 
 

En quatre exemplaires  
 
Pour l’ARS XXX 
Pour la CPAM XXX 
Pour la BABBALR 
Le Dr XXXXX 
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